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OMsavAiiom PaiuanvAiiiM.

Dan» la séance da 28 jninlBfiO, l'Assemblée Législa»

tive, sur ma proposition, idopta les deux délibérationa sui-

vantes :

" lo. AtfMitt,—Que Ià.t6iiùi9 seigneupab, dans le Bas-

^* Cstiiada, est un sujet A^ordre pUBliCy dooi il est du devoir

^' de la Législatme provinciale de s'occuper, plus pàrticnliè-

** renient depuis que cette question a attiré Pattentitm pu-

" bliqne à un haut degré ; qu'il importe en ctnséquence
^* d'effectuer, à une époque aussi raj^rochée qi^ nossible,

** lajQOQTersion de cette tenuie, en une tenuie libre, en pio-

" tégétiBt et léglant équitaUement tous les intérêts con-

" ceniés.

** 9o. 6év)l»f—Que la dite commutation de tenure ne
*' \tent avoir lieu qu'an moyen d'une indemnité suffisante

** eu faveur de tous ceux dont les justes droits senmt lésé?,

" en l'eJBectttant.
»»

Ces propositions, adoptées à la majorité de 59 «antre I,

consacraient les principes de justice et d'éi^ité, puisés dans

le léiftect dû an droit sacré^dé la propriété, sor lesquels de-

vait è*accomplir, pour ètfe légitime, la grande révolution

qn«**i*Aofe aeignenriaf de ljB54**est appdé à opérer dans
les institiitiotts dii Bas-Ganaidbb .
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